Commune de L’Albenc

Département de l’Isère

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 22 AOUT 2018
COMPTE RENDU TENANT LIEU DE PROCES VERBAL
Date de convocation :16/08/2018
Nombre de conseillers : en Exercice   15

                                            Présents    12
                                            Pouvoir      0


                                            Votants     12
Le vingt-deux Août  de l’an deux mille dix-huit, à vingt heures, le Conseil Municipal de L’Albenc, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de Madame Ghislaine ZAMORA, Maire

Présents : Ghislaine ZAMORA, Christelle GUIONNEAU, Gérard CAMBON, Patrick BURRIAND, Christian JOLLY,  Marlène MANTEGARI, Véronique SCARINGELLA, Catherine STUCK, Christian MATHIEU, Anne Laure ROUQUAIROL,  Marjory LUYTON Alexandre PICAT.
Excusés : Brahim BASRI, Nathalie LYONNE, Alexis BOUCHERAND, 
Les conseillers présents, représentant la majorité des membres en exercice, il a été procédé à la nomination de Christelle GUIONNEAU, secrétaire de séance.

1: Approbation du compte-rendu du dernier conseil municipal : questions et observations.  
Le compte rendu du conseil municipal du 27 juin 2018 est approuvé à l’unanimité.

2 : CONVENTION DE MUTUALISATION DU VEHICULE DE CURAGE DE LA REGIE DES EAUX ET D’ASSAINISSEMENT 

La Régie d’eau et d’assainissement de la Communauté de Communes Chambaran-Vinay-Vercors dispose, pour ses propres besoins, d’un camion de curage qui est souvent sollicité par les services techniques des communes pour nettoyer des grilles ou des réseaux d’eaux pluviales. Pour que le prêt du camion puisse se faire d’une manière règlementaire, il y a lieu de signer avec la Communauté de Communes une convention de mise à disposition précisant les conditions technique et financière des interventions. Le tarif de mise à disposition est de 250€ la demi-journée et de 500 € la journée.

Après avoir entendu cette explication, le conseil municipal autorise Ghislaine ZAMORA, Maire, à signer cette convention pour le compte de la commune.

3 : Convention pour l’intervention des personnels communaux pour le compte des services eau et assainissement de Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 38-2016-12-06-007, en date du 06 décembre 2016, portant fusion des communautés de communes du Pays de Saint-Marcellin, Chambaran Vinay Vercors et de la Bourne à l’Isère au 1er janvier 2017,

Madame le Maire donne lecture au conseil municipal de la convention pour l’intervention des personnels communaux dans le domaine de l’eau et de l’assainissement et rappelle la volonté commune, dans un souci de rationalisation de la dépense publique et d’optimisation des moyens humains à disposition dans les communes membres, de parvenir à mutualiser les personnels en place pour différentes missions relatives à l’eau et à l’assainissement.

Il convient de définir les modalités techniques et financières de mise à disposition des personnels communaux pour le compte des services eau et assainissement de Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté, notamment pour la relève des compteurs d’eau et les missions d’entretien des abords des installations.

Il est proposé de définir un tarif horaire de 23 € correspondant au coût horaire chargé moyen d’un agent d’exploitation du service eau et assainissement (19.29 €) plus les frais annexes (véhicules, téléphones, vêtements…) (3.71 €). Ce tarif sera appliqué à un décompte horaire au réel sur toutes les interventions du personnel communal pour le compte du service eau et assainissement.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents
· Autorise le Maire à signer la convention.

4  : Convention de prestation de services pour le nettoyage des points d'apports volontaires accueillant les déchets ménagers. 

Dans le cadre de sa compétence en matière de gestion, valorisation et élimination des déchets, SMVIC fait appel aux services d'une entreprise d'insertion par le travail, dénommée PAISS, pour le nettoyage de 123 points d'apport volontaire (PAV), répartis sur 27 communes.

Cette prestation ne pouvant matériellement être confiée à PAISS sur l'ensemble des points du territoire, il a été décidé, par délibération datant du 11 juillet 2017, de confier, aux communes, cette mission de nettoyage des points ses sur leur périmètre territorial de compétence non concernés par la prestation de PAISS. Cette délibération prévoit en outre les modalités d'indemnisation financière des communes.

Liste des PAV concernés à L'ALBENC: 

· Parking scierie (n°1)

· Cimetière (n°3)

· Parking du Moulin (n°5)

La commune s'engage à effectuer un nettoyage au moins une fois par semaine de l'ensemble des PAV listés ci-dessus.

En contrepartie de la prestation de nettoyage, la Commune recevra une indemnité de 13 € par semaine et par PAV listés ci-dessus.

Cette indemnité sera versée par période semestrielle en juin et décembre par virement administratif.

Cette convention prend effet au 01/07/2018

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents
Autorise le Maire à signer la convention

5 : SIGNATURE DE LA CONVENTION DE GESTION ET D'ENTRETIEN D'UN RETABLISSEMENT DE COMMUNICATION SUR OUVRAGE D’ART DE L'AUTOROUTE A 49 N°90.18.862

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT);

Considérant que la société GRAFS (Gabriel RENAUD Assistance Foncière et Services) a été mandatée par la Société AREA, concessionnaire des Autoroutes Rhône-Alpes qui, à la demande de l'Etat a pour mission d'établir les conventions nécessaires à la gestion et l'entretien des rétablissements de communications réalisés lors de la construction de ses autoroutes alpines;

Considérant que dans ce cadre il a été demandé à la commune de L'ALBENC de signer une convention en deux exemplaires dont l'objet consiste en la définition des conditions techniques, financières et administratives relatives à la remise puis à l'entretien d'un rétablissement sur ouvrage d'art qui se situe sur le territoire de la commune et qui permet le franchissement de l'A49.

Considérant qu'il est précisé que cette convention ne traite pas des éventuelles interventions importantes à prévoir sur l'ouvrage type élargissement, construction partielle ou totale, voir déconstruction qui feront l'objet d'accords ou de conventions particulières au cas par cas.

Considérant que la Société AREA précise que : s'agissant de réalisations dont la mise en service de la voie rétablie est ancienne, il s'agit en l'espèce, d'une simple régularisation administrative qui ne modifie en rien la situation juridique existante de ce rétablissement.

Considérant qu'il est ainsi demandé à l'assemblée délibérante d'autoriser Madame le Maire à signer ladite convention;

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents :

· Autorise Madame le Maire à signer la convention de gestion et d'entretien du rétablissement de communication sur ouvrage d'art permettant le franchissement de l'A 49 sur le territoire de la Commune de L'ALBENC.

6 : Délibération pour accepter la révision des taux de cotisation au contrat groupe d’assurance statutaire au 1er janvier 2019 :
Objet : contrats d’assurance des risques statutaires – augmentation du taux pour 2019

Le Maire rappelle :

· Que la commune a, par la délibération du 15 octobre 2015, adhéré au contrat groupe d'assurance contre les risques statutaires mis en place par le Centre de Gestion de l’Isère avec GRAS SAVOYE – GROUPAMA sur la période 2016-2019. 

Conformément au certificat d'adhésion, les taux sont de :

Agents CNRACL 6,23 %………………………………….(taux actuels)

Agents IRCANTEC 0,98%………………………………….. (Taux actuels)
Le Maire expose :
· Une dégradation de l’absentéisme dans les collectivités locales et un allongement de la durée de travail du fait du recul de l’âge de la retraite ont été constatés. Ainsi, le nombre d’arrêts maladie est de plus en plus important, cela oblige donc les assureurs à provisionner de façon plus importante les risques.

· La compagnie GROUPAMA, assureur du contrat groupe, par l’intermédiaire du courtier GRAS SAVOYE,  a fait part au Cdg38 de la nécessité d’augmenter le taux de cotisation sur l’année 2019 comme le prévoit le marché public à l’origine du contrat groupe. 

Le Conseil, après en avoir délibéré :

Vu la loi n°84.53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;
Vu le Décret n°86.552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi 84.53 du
26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissement territoriaux ;

Décide :

· d'accepter la révision, à compter du 1er janvier 2019, des taux de cotisation au contrat groupe d'assurance mis en place par le Centre de Gestion pour garantir la commune contre les risques financiers inhérents au régime de protection sociale, pour porter ces taux à :

Agents CNRACL 6.73%………………………………….(taux actuels)

Agents IRCANTEC 1.07%………………………………….. (Taux actuels)

· Mandate Monsieur le Maire pour effectuer toute démarche et signer tout acte nécessaire à cet effet.

7 : Nomination de 2 délégués titulaires et suppléants pour les nouvelles commissions de la communauté de communes sur la mobilité et la gouvernance :
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents désigne :

· Gérard Cambon, titulaire et Ghislaine Zamora, suppléante pour la Commission Mobilité

· Ghislaine ZAMORA titulaire et Gérard Cambon suppléant, pour la Commission Gouvernance.
8 : Information sur les modalités d’attribution du régime indemnitaire (RIFSEEP)

Le nouveau régime indemnitaire doit être mis en place progressivement dans toutes les communes dans un délai raisonnable. 

Actuellement tous les agents touchent une IEMP de 134 € appliqué à tous les postes au prorata de leur temps de travail.

Il faut définir des groupes par catégorie et par fonction et  un certain nombre de modalités. 

Il est  nécessaire de présenter ce projet au comité technique de mi-septembre au CDG 38 pour le faire valider et ensuite voter une délibération pour entériner le RIFSEEP.
Ce RIFSEEP pourrait être mis en place à partir du  1er octobre 2018.

8 : Infos diverses :

· Signature du contrat de marché de maîtrise d’œuvre pour la 2ème tranche d’aménagement de sécurité routière RD92 et RD35

· Calendrier des prochains Conseil municipaux : mercredi 14 novembre, mercredi 12 décembre.

Info PLU :
· Un CU opérationnel nous est parvenu pour la zone AU rue du sablon. Une demande de modification a été faite au promoteur pour mettre en conformité le CU au projet d’ OAP du PLU en cours d’élaboration. Cela nous évite de prendre un sursoit à statuer.
· Réactivation de la préparation du centenaire du 11 novembre.
· Arrêté préfectoral bruits travaux SNCF du 28 juillet au 31 décembre 2018

- Prochain Conseil municipal  le mercredi 26 septembre 2018 à 20h
1

